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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Le 14 juin 2015, l'arrêté fédéral concernant la modification de l'article constitutionnel
relatif à la procréation médicalement assistée et au génie génétique dans le domaine
humain a été accepté par la population votante à 61.9%. 
La campagne sur le diagnostic préimplantatoire s'est dès le début montrée
inhabituelle. Les clivages partisans traditionnels ne se sont pas retrouvés dans les
camps qui s'opposaient. Au contraire, deux comités interpartis sont montés au
créneau. Le premier, celui des opposants, présidé par Marianne Streiff-Feller (evp, BE)
et Christian Lohr (pdc,TG), dénonçaient les dérives que pourrait entraîner un
changement de la Constitution en faveur du DPI. L'image de la boîte de Pandore a été
souvent utilisée, avec la crainte que le dépistage permettrait de déterminer que
"certaines vies valent plus que d'autres". Pour le comité "oui à la procréation
médicalement assistée", l'accent a été mis sur la possibilité d'aider les parents ne
pouvant pas concevoir seuls. La Suisse étant l'un des derniers pays européens à
interdire le DPI, l'argument du "tourisme de la procréation" a aussi été très utilisé dans
le débat. 
Il a été difficile également pour les partis de se prononcer. Suite à un vote très serré, le
PDC a fini par approuver la modification constitutionnelle, comme le PLR, le PBD et les
Verts. Au sein du parti socialiste, les voix étaient trop divergentes, ce qui a poussé le
parti à la rose à donner la liberté de vote à ses partisans. La fédération des Eglises
protestantes, qui s'est plusieurs fois illustrées par ses positions relativement
progressistes sur les questions de société a préféré s'opposer au DPI. Les associations
pro handicap étaient dans leur majorité contre l'objet, même si certaines, à l'instar
d'Intégration Handicap se sont prononcée en faveur de l'inscription dans la
Constitution du DPI, mais contre sa loi d'application, telle que mise sous toit par le
Parlement. Les adversaires du DPI avaient annoncé bien avant la votation du
changement constitutionnel que si celui-ci passait, ils saisiraient le référendum contre
la loi sur la procréation assistée. L'affiche phare de la campagne contre le DPI montrait
une photographie représentant une enfant atteinte du syndrome de Down déchirée par
des mains gantées de personnel de laboratoire. 

Malgré cette campagne, la Constitution a été modifiée. L'analyse VOX attribue cette
importante victoire des partisans du DPI à la confiance aux orientations politiques
individuelles plutôt qu'à une connaissance pointue de l'objet. Selon l'étude, 42% des
personnes sondées n'étaient pas capables de fournir des informations sur l'objet. La
population s'est donc fiée aux recommandations de vote des partis et organisations en
lesquelles elle fait confiance. Par exemple, les personnes allant régulièrement à l'Eglise
ont refusé l'objet nettement plus fortement que celles et ceux qui fréquentent peu ou
rarement les messes et cultes. De même, les personnes qui font généralement
confiance au gouvernement ont plutôt suivi l'avis des sept sages et de l'Assemblée
fédérale.
Au lendemain des résultats, il était déjà question de la votation suivante, à savoir le
référendum sur la loi sur la procréation médicalement assistée, déjà débattue par le
Parlement, mais ne pouvant entrer en vigueur qu'une fois l'article constitutionnel relatif
adopté. Le parti évangélique suisse ainsi que les associations de défense des personnes
handicapées ont annoncé vouloir saisir le référendum.

Votation du 14 juin 2015

Participation: 43.51%
Oui: 1 377 613 (61.9%) / cantons 17 3/2
Non: 846 865 (38.1%) / cantons 3 3/2

Mots d'ordre
oui: PDC, PLR, PBD, Les Verts, Intégration Handicap
non: Fédération des Eglises protestantes, Pro Infirmis, Procap, Agile 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2015
SOPHIE GUIGNARD
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Un an à peine après la première votation, les Suisses ont dû se prononcer à nouveau sur
le diagnostic préimplantatoire. Il s'agissait cette fois-ci d'accepter ou non la
modification de la loi sur la procréation médicalement assistée. Pour rappel, l'article
constitutionnel permettant cette loi avait obtenu les faveurs populaires en 2015, et dès
les résultats, les adversaires de l'objet avaient annoncé vouloir saisir le référendum. Le
rapport de forces du vote de 2016 n'est pas tout à fait identique à celui de l'année
précédente. Certains défenseurs de la présence d'un article sur le DPI dans la
Constitution étaient en revanche opposés à sa loi d'application, estimant que celle-ci
allait trop loin. Le comité du non présidé encore par Marianne Streiff-Feller (pev, BE) et
Christian Lohr (pdc, TG) était proéminent dans la campagne. 
L'analyse des encarts dans la presse menée par Année Politique Suisse a montré que
plus de 83% provenaient des adversaires du DPI. Le même narratif des dérives de la
science a été repris avec des expressions comme "médecine sans limite",
"incontrôlable", "extrême" ou encore "la chimère de l'être humain parfait". Les visuels
utilisés étaient principalement d'un jaune rappelant le symbole du danger biologique et
montraient un bébé naissant d'un épi de maïs, visant à rappeler le débat sur le
transgénisme. Le comité "oui à nouveau pour la procréation médicalement assistée" est
également resté sur le même argumentaire mettant en avant l'aide pour les parents ne
pouvant pas procréer seuls. L'argument d'une diminution des avortements grâce aux
DPI a été brandi, notamment par Ruth Humbel (pdc, AG), l'un des moteurs du comité
pour le oui. 
Comme lors de la votation précédente, les clivages partisans traditionnels ne se sont
pas retrouvés, les comités pour et contre montrant une large hétérogénéité partisane.
Les organisations de soutien aux personnes malades ou handicapées ne se sont pas non
plus montrées unanimes. La plupart, comme par exemple Procap a intégré le camp du
non, tandis que la société suisse pour la mucoviscidose s'est par exemple montrée en
faveur de l'objet.
Si les deux votations portaient sur la même question, leurs implications sont
différentes. En effet, la loi votée en 2016 réglemente de manière plus précise
l'application du DPI. C'est pour cette raison que certains partisans de l'article
constitutionnel se sont opposés à la loi, à l'instar du conseiller national Mathias Reynard
(ps, VS). L'on reproche principalement à la loi d'autoriser le test préimplantatoire sur un
nombre illimité d'embryons, contre 3 précédemment. De plus, la loi soumise au vote
entend autoriser le DPI à tous les couples voulant procréer et non plus uniquement
ceux porteurs de lourdes maladies héréditaires. Enfin, la liste des critères autorisés
pour une sélection des embryons n'est pas définie et peut selon les opposants
conduire à toutes sortes de dérives.

Les résultats de la votation ont montré un oui encore plus grand que l'année
précédente. La loi sur la procréation médicalement assistée a été plébiscitée par 62.4%
de la population votante. Le parti évangélique, qui avait lancé le référendum s'est
adressé au Conseil fédéral, le sommant de tenir sa promesse de surveiller très
étroitement l'application de la loi sur la procréation, car il craignent, comme les 19
associations pro handicap engagées dans le camp du non, des dérives eugénistes et une
discrimination plus grande encore des personnes handicapées.

Votation populaire du 5 juin 2016

Participation: 46.68%
Oui: 1 490 417 (62.4%) / cantons 20 3/2
Non: 897 318 (37.6%) / cantons 3/2

Mots d'ordre
- oui: PDC, PLR
- non: Parti évangélique suisse, Pro Handicap, UDF, UDC 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2016
SOPHIE GUIGNARD

In der Herbstsession 2019 widmete sich der Nationalrat als Erstrat der Revision des
Bundesgesetzes über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung. Die  Eintretensdebatte wurde von den beiden
Kommissionssprechern Christian Lohr (cvp, TG) und Philippe Nantermod (fdp, VS)
eröffnet. Zur Verbesserung der Situation von pflegenden Angehörigen seien vier
zentrale Massnahmen vorgesehen: Eine Neuregelung der kurzzeitigen
Arbeitsabwesenheit zur Betreuung von Angehörigen, ein Betreuungsurlaub von 14
Wochen für Eltern schwer beeinträchtigter Kinder, die Gewährleistung des Anspruchs
der Hilflosenentschädigung der IV von Kindern während eines Spitalaufenthaltes und
schliesslich die Ausweitung des Anspruchs auf Betreuungsgutschriften der AHV auf

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2019
CATALINA SCHMID
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weitere pflegende Personenkreise. In ihren Anträgen habe die SGK-NR versucht, ein
Gleichgewicht zwischen den Bedürfnissen der pflegenden Angehörigen und dem
finanzpolitisch Machbaren zu finden, und sich stark an den Vorschlägen des Bundesrats
orientiert, so die beiden Kommissionssprechenden. 
Eine Minderheit Herzog (svp, TG) erachtete den Handlungsbedarf bezüglich der
Angehörigenpflege als nicht gegeben und beantragte daher Nichteintreten. Wie Verena
Herzog im Ratsplenum für die Minderheit und zugleich für die SVP-Fraktion
argumentierte, solle die vorliegende Problematik auf betrieblicher Ebene mit
freiwilligen, individuellen Lösungen angegangen werden, da diese zumal häufig
grosszügiger ausfallen würden. Bereits heute bestehe zudem eine Pflicht für die
Arbeitgebenden, Eltern und Partnerinnen und Partnern von betroffenen Eltern bei
entsprechender ausgewiesener Notwendigkeit bis drei Tage frei zu geben. Mit der
neuen Regelung sei aber unklar, welche Personen zusätzlich ebenfalls davon profitieren
könnten. Diese Regelung bringe stattdessen hohe direkte und indirekte Kosten für die
Unternehmen mit sich und stelle eine Gefahr für einvernehmliche Lösungen dar. Mit
dieser Einschätzung stand die Fraktion allerdings weitgehend alleine da: Es sei wichtig,
dass man die Situation von pflegenden Angehörigen erleichtere und die Vereinbarkeit
von Erwerbstätigkeit und Angehörigenbetreuung bzw. -pflege verbessere, weshalb auf
die Vorlage einzutreten sei, lautete der generelle Tenor der Rednerinnen und Redner
aller übrigen Fraktionen. Mit 128 zu 45 Stimmen bei 14 Enthaltungen trat der Nationalrat
denn auch auf die Vorlage ein, wobei eine Mehrheit der SVP-Fraktion aber auch eine
Minderheit der FDP-Fraktion gegen Eintreten stimmten; die Enthaltungen stammten
fast vollständig aus der SVP-Fraktion.

In der Folge startete die grosse Kammer die Detailberatung, wobei zahlreiche
Minderheitsanträge vorlagen, von denen jedoch keiner erfolgreich war. Umstritten
waren etwa die kurzfristigen Absenzen. Die bundesrätliche Botschaft sah hier einen
Anspruch auf einen bezahlten Urlaub von maximal drei Tagen pro Ereignis und zehn
Tagen jährlich für jene Zeit vor, welche «zur Betreuung eines Familienmitglieds, der
Lebenspartnerin oder des Lebenspartners mit gesundheitlicher Beeinträchtigung
notwendig ist». Einer Minderheit Nantermod ging die Formulierung «eines
Familienmitglieds» zu weit, da damit auch entfernte Verwandte gemeint sein könnten,
wie Regine Sauter (fdp, ZH) als Minderheitensprecherin ausführte. Stattdessen sollten
nur Familienmitglieder in direkter Linie nach oben und unten Anspruch auf
entsprechenden Urlaub erhalten. Ausserhalb der SVP- und FDP-Fraktion stiess dieser
Antrag jedoch nicht auf Zustimmung und wurde mit dem Argument, dass damit den
modernen Familienkonstellationen keine Rechnung getragen würde, abgelehnt. Mit
einem Appell an die Eigenverantwortung in der Aufteilung der Urlaubstage beantragte
eine Minderheit Bertschy (glp, BE) den Verzicht auf die Einschränkung von drei Tagen
pro Ereignis, während sie die jährliche Obergrenze beibehalten wollte. Auch dieser
Antrag fand ausserhalb der SP-, Grünen und GLP-Fraktionen nur wenig Zuspruch und
wurde abgelehnt. Weiter lehnte der Nationalrat einen kompletten Verzicht auf die
jährliche Bezugsgrenze von zehn Tagen (Minderheit Schenker: sp, BS) und die Kürzung
der jährlichen Limite auf sechs Tage pro Jahr (Minderheit Herzog) ab. 

Auch die bezahlte Betreuungszeit von 14 Wochen zur Pflege von schwerkranken oder
verunfallten Kindern führte zu Diskussionen. Eine Minderheit Graf Maya (gp, BL) störte
sich daran, dass die Betreuungszeit nur für schwer beeinträchtigte Kinder gelten soll
und nicht auch für andere Familienmitglieder und forderte deshalb eine entsprechende
Ausweitung. Schliesslich müssten in solchen Situation nicht nur Kinder betreut werden,
sondern auch erwachsene Angehörige. Einen Betreuungsurlaub von je 14 Wochen pro
Elternteil (statt je 7 Wochen) und somit eine Verdoppelung der Dauer des
Betreuungsurlaubs, um dem hohen zeitlichen Aufwand der Pflege gerecht zu werden,
forderte eine Minderheit Schenker. Eine Minderheit Heim (sp, SO) verlangte schliesslich
die Klarstellung, dass ein Rückfall als neuer Krankheitsfall gehandhabt werden müsse
und nicht dem vorangehenden zugerechnet werden dürfe. Auch diese
Minderheitsanträge fanden im Ratsplenum keine Mehrheiten. 

Im Rahmen der Ausweitung der AHV-Hilflosenentschädigung auf weitere Personen
gestanden Bundesrat und Kommission Verwandten in auf- oder absteigender Linie
sowie Geschwistern, Ehegatten, Schwiegereltern, Stiefkinder und Lebenspartnerinnen
und -partnern einen Anspruch zu. Letztere mussten jedoch seit mindestens fünf Jahren
ununterbrochen mit den Versicherten einen gemeinsamen Haushalt geführt haben –
wogegen sich eine Minderheit Bertschy wehrte. Diese Frist von fünf Jahren zur
Anerkennung des Konkubinats sei nicht mehr zeitgemäss, da viele Paare sich schon vor
einem gemeinsamen Haushalt gegenseitig unterstützten und spätestens nach der
Geburt eines gemeinsamen Kindes, wie die Minderheitensprecherin argumentierte. Sie
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forderte daher die Anerkennung des Konkubinats bereits ab zwei Jahren oder bei
einem gemeinsamen Kind. Eine Minderheit Nantermod forderte hingegen die
Streichung des gesamten Artikels und somit den Verzicht auf diese Ausweitung des
Anspruchs. Beide Minderheitsanträge wurden in der Folge vom Ratsplenum abgelehnt. 
Die einzige Änderung am bundesrätlichen Entwurf, welche das Ratsplenum guthiess,
war eine von der SGK-NR beantragte Ergänzung der Voraussetzungen für Minderjährige
zum Anspruch auf eine Hilflosenentschädigung. Gemäss Bundesrat sollten
minderjährige Personen nur an denjenigen Tagen Anspruch auf eine
Hilflosenentschädigung erhalten, an welchen sie sich nicht in einem Heim aufhalten.
Die SGK-NR wollte hingegen auch minderjährigen Personen in einer Heilanstalt
Anspruch gewähren, sofern eine regelmässige Anwesenheit der Eltern sowohl
notwendig als auch tatsächlich erfolgt ist. 

Mit 129 zu 48 Stimmen bei 7 Enthaltungen nahm der Nationalrat den Entwurf in der
Gesamtabstimmung an und schrieb zugleich stillschweigend die Postulate der SGK-NR
(Po. 13.3366) und von Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO; Po. 16.3868) ab. 3

Frauen und  Gleichstellungspolitik

La conseillère nationale Regula Rytz (verts, BE) a demandé, par le truchement d'une
motion, au Conseil fédéral de financer une large campagne d'information et de
sensibilisation contre le sexisme. Elle justifie ce besoin en citant des exemples de
conséquences du sexisme: selon un rapport d'Amnesty International, 59 pourcent des
femmes ont déjà été harcelées sexuellement, une femme sur cinq a subi contre sa
volonté des actes sexuels relevant du droit pénal et 61 pourcent des jeunes femmes ont
été humiliées ou avilies sur les médias sociaux. Selon la socialiste, l'élimination des
discriminations à l'égard des femmes ne peut s'obtenir qu'en combattant le sexisme de
manière large, dans tous les domaines de la société. 
Le Conseil fédéral s'est déclaré ouvert à la réalisation d'une telle campagne, en
partenariat notamment avec les cantons et les acteurs des milieux économique,
éducatif, culturel et de la société civile. La motion a été acceptée par 100 voix contre
82, avec 4 abstentions (provenant du groupe du centre). Les adversaires de cette
campagne sont à chercher dans le groupe UDC, le groupe PLR (à l'exception d'Anna
Giacometti (plr, GR)) et de huit membres du groupe du centre. La députée Barbara
Steinemann (udc, ZH) a expliqué les raisons de cette opposition: selon elle, le temps de
l'inégalité entre hommes et femmes, ainsi que le système patriarcal paternaliste, sont
depuis longtemps révolus. Elle déclare également que les hommes peuvent eux aussi
être discriminés, nommant le taux de suicides plus élevés chez ces derniers comme
preuve à charge. Elle dénonce dans son intervention des débats «sans humour» à
propos du sexisme, dont elle est d'avis que c'est un terme beaucoup trop utilisé, dans
une posture voulant faire de la condition féminine un «drame public». Elle refuse
d'endosser une position de victime, estimant n'avoir jamais été discriminée et fustige
une «industrie du féminisme», qui représente selon elle le lobby le plus puissant du
système politique actuel. Selon Steinemann, si des inégalités persistent, notamment en
ce qui concerne les violences sexuelles, des durcissements du système pénal sont
amplement suffisants, et d'ailleurs en cours de réalisation. Le conseiller fédéral Alain
Berset, qui lui a succédé à la tribune, a précisé qu'une stratégie nationale en matière
d'égalité entre femmes et hommes sera lancée en 2021, dans laquelle la campagne
proposée pourrait s'insérer.

MOTION
DATUM: 18.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment

MOTION
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 4

Menschen mit Behinderungen

Le Conseil national a adopté en mars 2014 une motion du député Lohr (pdc, TG)
exigeant la mise en place d’une politique du handicap cohérente, basée sur la
législation concernant l’égalité pour les handicapés et la Convention de l’ONU relative
aux droits des personnes handicapées. Le rapport du Conseil fédéral devrait alors
exposer les moyens existants pour le développement et la mise en œuvre d’une telle
politique. 5

POSTULAT
DATUM: 21.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil fédéral a publié le 9 mai 2018 son rapport en réponse au postulat Lohr (pdc,
TG) pour une politique du handicap cohérente. Ce rapport d'un peu moins de 60 pages
fait tout d'abord la constatation que les personnes handicapées n'ont pas toujours la
possibilité de participer à la vie en société égalitairement et comme elles le souhaitent.

Cette lacune à combler est le premier objectif fixé par le rapport. En outre d'une
intensification de la coopération transversale entre Confédération, cantons et
organisations, le Conseil fédéral entend agir selon trois axes. Le premier «Définir le
cadre» vise à consolider le réseau autour des organisations et institutions travaillant
dans le domaine du handicap. Le deuxième axe «Donner des impulsions» définit les
thèmes prioritaires, dont font partie l'égalité dans le travail, l'autonomie et la
communication. Enfin, le troisième axe «Montrer les réalisations» prévoit le contrôle de
la mise en œuvre des mesures choisies. Selon le Conseil fédéral, cette nouvelle
politique cohérente du handicap sera proactive, globale et cohérente. 6

BERICHT
DATUM: 09.05.2018
SOPHIE GUIGNARD

Die im Juni 2019 eingereichten gleichlautenden Postulate Lohr (cvp, TG) (19.3670),
Romano (cvp, TI) (19.3672), Reynard (sp, VS) (19.3684) und Rytz (gp, BE) (19.3668)
forderten vom Bundesrat einen Bericht über die Möglichkeiten der rechtlichen
Anerkennung der Schweizer Gebärdensprachen und eine Überprüfung, ob eine
Anerkennung der Gebärdensprachen – insgesamt gibt es drei solche Sprachen in der
Schweiz – als «Teillandessprache[n] oder Kultur- bzw. Sprachminderheit[en]» möglich
sei, damit die Gehörlosenkultur gezielter geschützt werden könnte. Zusätzlich sollen
konkrete Massnahmen im Sinne des Aktionsplans der BRK der UNO erstellt werden, «um
die vollständige inklusive und barrierefreie Teilhabe von Gehörlosen und
Hörbehinderten zu erreichen». Im Bericht sollte der Bundesrat folgenden Punkten
nachgehen: Wo die  Schweiz im internationalen Vergleich stehe, wo «Schwächen und
Verbesserungsmöglichkeiten im Bericht Behindertenpolitik» vorhanden seien und wie
Bund und Kantone garantieren können, «dass Gebärdensprache für gehörlose Kinder
und deren Angehörige in der Frühförderung» angeboten werde. Ferner forderte das
Quartett den Bundesrat auf, abzuklären, ob Gehörlose am Arbeitsmarkt
gleichberechtigt teilnehmen können und ob die Gesundheitsversorgung für Gehörlose
barrierefrei zugänglich sei. Rytz, Lohr, Romano und Reynard begründeten Ihre Postulate
damit, dass im Land insgesamt 10'000 Gehörlose und eine Mio. Hörbehinderte leben.
Die letzten Entwicklungen in puncto Integration von Gehörlosen seien zwar positiv
(politische Teilhabe, öffentliches Fernsehen), doch seien noch immer dreimal mehr
Gehörlose von Arbeitslosigkeit betroffen und «aufgrund Kommunikationsbarrieren
unverhältnismässig benachteiligt».
Im August empfahl der Bundesrat die Postulate zur Annahme, der Nationalrat folgte
dieser Empfehlung im September diskussionslos. 7
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